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n° 138 635 du 16 février 2015

dans l’affaire 149 682 / I

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 mars 2014 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 février 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 9 février 2015.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. VAN OVERDIJN loco Me C.

VAN RISSEGHEM, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité guinéenne, d'origine ethnique soussou, de religion musulmane et vous habitiez

à Conakry.

Selon vos déclarations, en 2004, votre père vous a annoncé un soir à vous et à votre sœur dénommée

[C.B.] que vous alliez être mariées toutes les deux. Votre sœur et vous avez refusé. Votre sœur a été
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battue et devant ses mauvais traitements, vous avez fini par accepter. Votre sœur a été emprisonnée

suite à son refus et a fui la Guinée. Vous avez été mariée 15 jours plus tard. De cette union sont nés

deux enfants. Le 3 avril 2013, votre mari est décédé. Vous avez subi la période de veuvage durant 4

mois et 10 jours. À la fin de ce délai, vos parents et la famille de votre défunt mari vous ont fait part de

leur volonté de vous marier au frère de votre mari. Vous avez refusé. Votre beau-frère vous a agressée

la même nuit en exigeant que vous acceptiez ce mariage. Vous avez appelé votre oncle maternel.

Celui-ci est arrivé et vous a conduite à l’hôpital. Vous lui avez ensuite confié vos enfants, mais vous êtes

demeurée dans la parcelle familiale. Vous avez ensuite déposé plainte auprès de la police contre votre

beau-frère, mais ce dernier, militaire de carrière, a fait comprendre aux policiers qu’il n’avait pas à se

justifier devant eux. Vous êtes plus tard allée seule au camp Samory où travaille votre beau-frère afin de

porter plainte auprès de ses supérieurs. Vous avez rencontré là-bas votre beau-frère qui vous a mise au

cachot. Vous y êtes restée 4 jours et en êtes sortie moyennant l’engagement écrit de donner à ce

dernier l’acte de propriété d’une parcelle de votre mari. Vous vous êtes enfuie chez votre oncle et êtes

restée cachée là deux mois et demi. Celui-ci a organisé votre voyage vers la Belgique.

Vous êtes arrivée en Belgique le 20 octobre 2013 et avez introduit une demande d’asile le 21 octobre

2013. Vous avez retrouvé ici en Belgique votre sœur, [C.B.], laquelle a demandé l’asile en 2005 et a été

reconnue réfugiée le 9 octobre 2006 (voir n°SP : […]- CG :[…])

B. Motivation

Il ressort de vos déclarations qu’il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugiée au sens

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de vous accorder la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4 de la loi sur les étrangers.

Vous avez évoqué comme crainte le fait d’avoir été contrainte en 2004 de vous marier et ensuite, en

2013, avoir dû fuir pour éviter de devoir épouser le frère de votre défunt mari ; vous déclarez être

menacée de mort par votre beau-frère, par votre père, imam, par votre frère et votre oncle paternel,

militaires de carrière tous les deux (voir notes d’audition du 23/01/ 2014, pp.4-5)

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que différents éléments (imprécisions, incohérences,

contradictions,…) permettent de remettre en cause le profil que vous présentez et le contexte familial

dans lequel vous prétendez avoir vécu, de même que la réalité des faits invoqués.

Tout d’abord, des divergences importantes sont apparues entre vos déclarations et celles de votre

sœur, [C.B.], alors que vous avez évoqué toutes les deux les mêmes faits. Si vous expliquez toutes les

deux avoir été convoquée un soir en octobre 2004 par votre père qui vous aurait annoncé avoir trouvé

un mari pour chacune d’entre vous, il est à noter que votre sœur, [C.B.], déclare que votre père vous a

dit que vous deviez épouser un menuisier, d’ethnie soussou, dénommé [M.S.] (voir notes d’audition de

[C.B.] : CG : […], audition du 28/09/2006, p. 18+ audition 22/02/2005, p. 9). Vous invoquez, par contre,

avoir appris devoir épouser le dénommé [M.C.], d’ethnie malinké et précisez que s’il avait une formation

de menuisier, il était dans le commerce de pièces de voitures (voir notes d’audition du 23/01/ 2014, p.2).

De plus, votre sœur a expliqué qu’il fallait attendre qu’elle soit mariée pour vous marier à votre tour (voir

notes d’audition de [C.B.] : CG : 05/10299 : audition 22/02/2005, p. 9). Vous, par contre, déclarez que

vous deviez être mariée toutes les deux le même jour (voir notes d’audition du 23/01/2014, p. 7). Qui

plus est, si votre sœur présente votre père, [C.M.], comme étant le 3ème imam de la mosquée de [M.],

précisant que le 1er imam se nommait, en 2004, [M.A.] ( voir notes d’audition de [C.B.] : CG : 05/10299,

audition du 28/09/2006, p. 6+ audition 22/02/2005, p. 4), vous prétendez par contre que votre père est

depuis 2003 le 1er imam de la mosquée de [M.] et que le 3ème imam se nomme [S.L.] (voir notes

d’audition du 23/01/ 2014, pp.4-6).

Confrontée à ces divergences ; vous vous bornez à réitérer vos propos (voir notes d’audition du

17/02/2014, p. 7)

De plus, si votre sœur évoque que vous avez refusé ce mariage en arguant du fait que vous étiez élève

et que vous souhaitiez continuer vos études (voir notes d’audition de [C.B.] : CG : […] : audition

22/02/2005, p. 10 + questionnaire CGRA , p.5), vous vous présentez comme sans instruction, n’ayant

jamais fréquenté l’école, mais ayant juste fait un an d’alphabétisation avant votre mariage, mais surtout,

vous déclarez avoir refusé ce mariage en disant que vous n’aimiez pas cet homme (voir notes d’audition

du 23/01/ 2014, p. 3 + déclarations OE; données personnelles; rubrique 11+ notes d’audition du

17/02/2014, p. 6). Confrontée à ces divergences, vous maintenez que vous suiviez à l’époque un cours
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d’alphabétisation, explication qui ne nous convainc pas vu les réponses claires de votre sœur sur votre

statut d’élève (voir notes d'audition du 17/02/2014, p. 7).

Il est également apparu à l'analyse de vos propos que vous avez déclaré à l’Office des étrangers avoir

travaillé dans un salon de coiffure ces deux dernières années (voir déclarations OE; données

personnelles, rubrique 12, p. 5). Or, à l’audition au CGRA, vous déclarez avoir juste travaillé dans un

salon de coiffure avant votre mariage, soit avant 2004, sans donner d’explication convaincante (voir

notes d’audition du 23/01/2014, p. 3-7-8).

L’ensemble de ces éléments jette le discrédit sur la réalité du mariage que vous prétendez avoir subi en

2004. Notons par ailleurs que vous n’avez pas quitté la Guinée en raison de ce fait, mais que vous

évoquez des craintes survenues en 2013.

Ensuite, divers éléments nous permettent de remettre en cause la réalité de vos propos quant à la

contrainte qui aurait été exercée sur vous pour vous obliger à épouser le frère de votre défunt mari

(lévirat).

Tout d’abord, il est à relever que vous présentez votre père comme un homme religieux strict ; vous

déclarez qu’il veut vous imposer ce mariage au terme du délai de veuvage, expliquant que la religion

musulmane impose comme délai de veuvage 4 mois et 10 jours (voir notes d’audition du 17/02/2014, p.

3). Or, votre mari serait décédé le 3 avril 2013 et la fin du veuvage serait survenue le 7 juillet 2013 (voir

notes d’audition du 17/02/2014, p.3). Confrontée à cette incohérence chronologique, vous ne pouvez

apporter aucune explication, répétant seulement les mêmes dates (voir notes, idem).

Ensuite, vos propos sont très imprécis sur la personne même de votre beau-frère qui serait à l’origine de

vos problèmes et qui partagerait la même parcelle que vous depuis 2004 (voir notes d'audition du

23/01/2014, p. 3), soit depuis 10 ans. Vous le présentez comme un militaire, commandant chez les

bérêts verts au camp Samory ; cependant, vous ne pouvez pas nous citer le nom de son chef direct, ni

même le nom de ses collègues (à part citer un prénom) ; vous ne pouvez préciser depuis quand il serait

dans l’armée à part dire que c’était avant 2004 ; si vous pouvez préciser qu’il a des étoiles sur son

uniforme, vous ne savez pas combien , ni préciser le nombre de barrettes (voir notes d’audition du

23/01/2014, pp. 9-10). Vous ne pouvez rien dire sur les activités de ce dernier si ce n’est dire "qu’il va

boire" (voir notes d’audition 23/01/2014, p. 13). Interrogée sur le caractère de votre beau-frère, force est

de constater que vos propos sont lacunaires : vous vous bornez à mentionner « que c’est un drogué, il

est saoul, il m’insulte, il a un caractère mauvais » (voir notes d’audition 23/01/2014, p. 13).

De plus, vos propos sont contradictoires et incohérents en de nombreux points. Vous avez dans un

premier temps déclaré avoir été porter plainte contre l’agression de votre beau-frère le 12 juillet 2013

(voir notes d’audition 23/01/2014, pp. 8-9) ; vous précisez que le commissaire vu à cette occasion se

nomme Amadou (voir notes d’audition 23/01/2014, p. 9). Or, dans un second temps, réinterrogée sur ce

point, vous déclarez avoir été porter plainte le lendemain de l’agression survenue le 8 juillet, précisant

avoir été convoquée une seconde fois le 12 juillet ; vous ne pouvez pas préciser le nom du commissaire

rencontré (voir notes d’audition du 17/02/2014, p. 4).

Qui plus est, alors que vous déclarez craindre votre beau-frère, que celui-ci vous aurait agressée,

blessée au couteau, menacée et insultée, que vous dites que c'est un militaire qui se drogue et se

saoule, il est à remarquer que vous restez seule chez vous depuis le jour de l’agression, soit du 8 au 22

juillet 2013, mettant par contre vos enfants à l’abri chez votre oncle maternel ; vous restez seule dans la

parcelle que vous partagez avec cet homme même après que vous soyez allée porter plainte contre lui

auprès de la police (voir notes d’audition du 23/01/2014, p. 8), attitude qui ne correspond pas avec celle

d'une personne qui se retrouverait dans la situation que vous décrivez. Confrontée sur ce point et sur la

question de savoir pourquoi vous ne fuyez pas par exemple chez votre oncle qui vous vient en aide,

vous prétendez que votre oncle vous aurait dit de rester là pour pouvoir porter plainte au commissariat

qui est proche, explication qui n’est pas convaincante (voir notes d’audition du 23/01/2014, p. 8+ notes

d'audition du 17/02/2014, pp. 3-4).

De même, vos propos ne sont pas plausibles lorsque vous déclarez « qu’il ne se passe rien chez vous »

entre le 8 et le 22 juillet 2013 (voir notes d’audition du 23/01/2013, p. 8+ audition du 17/02/2014, p. 4) ; il

n’est en effet pas crédible, vu la manière dont vous présentez ce beau-frère, que vous n’ayiez pas eu à

subir de représailles.
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Au surplus, il n'est pas crédible que vous osiez vous rendre seule au camp Samory pour porter plainte

contre votre beau-frère, alors même que votre oncle qui vous soutient dans toutes vos démarches n’ose

pas s’y rendre en personne (voir notes d’audition du 23/01/2013, p. 9 + audition du 17/02/2014, p. 4).

Votre seule explication consistant à dire que vous n’aviez pas le choix ne nous convainc pas vu le

portrait dressé de votre beau-frère (militaire ne craignant pas la police,….) (voir notes d’audition du

17/02/2014, pp.4- 7).

En outre, il est à noter que les raisons même de ce lévirat ne sont pas cohérentes. Vous déclarez en

effet que votre beau-frère veut vous épouser pour récupérer les biens de votre mari (voir notes

d’audition du 23/01/2013, p. 10). Or, vous déclarez n’avoir hérité de rien au décès de votre mari, que

c’est la famille du mari qui hérite des biens en général et que votre beau-frère s’est approprié tous les

biens (voir notes d’audition du 23/01/2013, pp. 10-11), ce qui nous permet de remettre en cause l’origine

même de vos problèmes. Quant à la question de savoir ce qui se passe si vous refusez le lévirat, tant

concernant le fait de demeurer au domicile familial que concernant la garde des enfants, vos propos

sont incohérents. Vous expliquez que suite à votre refus, votre beau-frère vous a chassée du domicile,

mais que vous y êtes restée, profitant du fait qu’il travaillait pour vous enfermer chez vous avant son

retour le soir, et que parfois vous alliez chez des amies (voir notes d’audition du 17/02/2014, pp. 4-5), ce

qui ne nous paraît pas crédible vu le profil que vous faites de ce beau-frère. Quant à la garde des

enfants, il ressort des informations objectives à la disposition du Commissariat général - dont vous

trouverez une copie dans le dossier administratif- que le lévirat qui subsiste dans certaines situations,

vise surtout à assurer une protection aux enfants et à éviter que les biens d'une famille ne soient

transférées vers d'autres familles (voir farde "Information des pays", SRB Guinée, Les pratiques du

lévirat et du sororat, juillet 2012, pp. 7 et 11). Or, vous expliquez que, par rapport aux enfants, votre

beau-frère ne va rien faire, que ça l’arrange que les enfants soient ailleurs et que votre beau-frère n’aura

pas la garde des enfants puisqu’il est divorcé (voir notes d’audition du 23/01/2013, p.13 + notes

d’audition du 17/02/2014, p.5), déclarations incohérentes eu égard aux informations précitées.

Enfin, vous dites que votre beau-frère était à votre recherche lorsque vous étiez en refuge chez votre

oncle maternel durant 2 mois et 3 semaines, mais prétendez qu’il ne pouvait pas vous retrouver chez

votre oncle car il ne connaissait pas l’adresse précise de ce dernier, explication qui n’est pas crédible,

étant donné qu’il lui était facile de demander à un membre de votre famille de l’y conduire (voir notes

d’audition du 23/01/2013, p.12).

Vous avez encore évoqué être enceinte à la suite d'un abus sexuel commis par votre beau-frère ; or,

vous dites ne plus avoir revu ce dernier depuis le 26 juillet 2013 (voir rapport d'audition du 17/02/2014,

p. 6) et le rapport médical produit indique comme terme de la grossesse le 7 juin 2014 et que la

conception a dû avoir lieu vers le 14/09/2013 (voir certificat médical du CHU St-Pierre, du 18/02/2014).

Cet élément nous permet de remettre en cause vos déclarations quant aux circonstances de la

conception de cet enfant.

Vous avez encore produit un certificat médical relatif à une coupure à la cuisse ( daté du 7 février 2014).

Aucune corrélation ne peut cependant être faite de manière certaine et probante entre ladite cicatrice et

les circonstances dans lesquelles elle aurait été faite.

Quant au certificat médical indiquant que vous êtes fragile psychologiquement étant donné votre état de

santé (voir document produit le 13 janvier 2014), s’ il en a été tenu compte pour l’appréciation de

l’ensemble de vos déclarations, il n’est pas de nature à rétablir à lui seul la crédibilité des faits invoqués

au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus.

Vous n’avez évoqué aucune autre élément à l’appui de votre demande d’asile, alors que la question

vous a été posée clairement (voir notes d’audition du 17/02/2014, p. 8).

Pour ce qui est de la situation sécuritaire générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant

de cette année 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres

actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des

élections législatives. Celles-ci se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et aucun

incident majeur n’est à relever depuis lors. Les résultats complets sont désormais définitifs.
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L’article 48/4 §2C de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un conflit

armé. Par ailleurs ,il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une situation

de violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. À la lumière de l’ensemble

de ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en Guinée face

à une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 (voir farde Information des

pays, COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013).

Dès lors, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la

Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, dans la mesure où les faits que

vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, le Commissariat

général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la base de ces mêmes faits, qu’il existerait de

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous encourrez un risque réel de

subir des atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. Par ailleurs, le

Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune autre indication de l’existence d'un

risque tel que mentionné ci-dessus en cas de retour dans votre pays.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'État à la Politique de migration et d'asile sur le fait que Madame

Fatoumata Camara a des problèmes de santé (voir rapport médical de l'hôpital d'Erasme et demande

de séjour humanitaire 9 ter) et sur sa grossesse (terme prévu le 7 juin 2014).»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « du principe de bonne

administration, des articles 1 et 2 de la loi de 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, de l’erreur d’appréciation, du défaut de motivation et de l’argumentation contradictoire

équivalent à une absence de motivation, et de l’article 1er de la Convention de Genève » (requête, page

11).

3.2. En conséquence, elle demande au Conseil de lui « conférer la qualité de réfugié. A titre subsidiaire

de lui accorder le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision

notifiée à l’intéressé en date du 27 février 2014 » (requête, page 26).

4. Eléments nouveaux

4.1. En annexe à sa requête, la partie requérante verse au dossier différents documents, à savoir :

1. un article, provenant d'une source non identifiable sur la version imprimée mise à disposition du

Conseil, intitulé « En recul, les mutilations sexuelles sont encore trop souvent imposées aux

filles, déplore l'Unicef », et daté du 22 juillet 2013 ;

2. un article, publié sur le site internet guineeplus.net, intitulé « Mutilations génitales féminines :

Cas de la Guinée », et daté du 27 février 2014 ;

3. un article, non daté, publié sur le site internet guineetime.com, et intitulé « Société : les

mutilations génitales féminines largement pratiquées en Guinée (Unicef) » ;

4. un article, publié sur le site internet guinee7.com, intitulé « Les mutilations génitales féminines

sont encore largement pratiquées (Unicef) », et daté du 26 février 2014 ;

5. un document, non daté, provenant de l'UNICEF, intitulé « Programme conjoint UNFRA/UNICEF

de lutte contre les mutilations génitales féminines / excision (MGF/E) » ;
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6. un document, non daté, provenant de l'UNICEF, intitulé « Fiche d'information – Les mutilations

génitales féminines en République de Guinée » ;

7. un article, publié sur le site internet guinee-info.com, intitulé « Lancement officiel des activités

de l'Association des droits des enfants et des femmes à Conakry », et daté du 25 mars 2013 ;

8. un article publié sur aide-et-action.org, intitulé « Guinée : sous le joug des traditions », et publié

le 1er mars 2012 ;

9. un document publié sur le site internet wildaf-ao.org, intitulé « Situation des femmes Guinée »,

et daté de janvier 2013 ;

10. un document, partiellement reproduit, semblant avoir été publié sur le site internet

guineeconakry.info et être intitulé « GUINEE 8 MARS 2012: Droits des femmes » ;

Le Conseil observe par ailleurs que la partie requérante a référencé dans son « inventaire des pièces »

trois documents qu'elle dénomme « acte de naissance de [O.S.] », « acte de naissance [B.K.] », et

« acte de naissance de [M.C.] ». Toutefois, force est de constater que ces derniers n'ont pas été

communiqués au Conseil. A la demande du Conseil, la partie requérante en dépose une copie à

l’audience.

4.2. La partie requérante verse, le 4 février 2015, au dossier de la procédure, une note complémentaire

à laquelle est jointe de nouveaux documents, à savoir : une copie de l’acte de naissance de C.F., qui est

la fille de la requérante, un certificat de non-excision établi au nom de cette enfant, un certificat

d’excision établi au nom de la requérante, une carte d’activité du GAMS et un engagement sur l’honneur

signé par la requérante. Elle fait également valoir, en substance, que l’enfant est issue d’un viol, et,

donc, est le fruit d’une relation hors mariage. Elle rappelle le taux de 95% d’excision en Guinée et le fait

que cette enfant court un risque « plus que réel » de subir une telle mutilation en cas de retour en

Guinée, la sœur de la requérante et elle-même l’ayant déjà subie et étant issues d’une famille

« particulièrement traditionnelle ».

4.3. La partie défenderesse, par une note complémentaire du 4 février 2015, a versé au dossier un

nouveau document, à savoir : une recherche de son service de documentation CEDOCA, intitulé « COI

Focus ‘’Guinée – Situation sécuritaire ‘’addendum’’ ’’ », daté du 15 juillet 2014.

4.4. A l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire à laquelle est jointe une

attestation de suivi psychologique.

5. Question préalable

Le Conseil observe que la partie requérante n’invoque aucun moyen de droit spécifiquement relatif à la

protection subsidiaire. Elle signale par ailleurs que « le CGRA postule longuement que la situation

sécuritaire en Guinée est stabilisée, depuis les élections du 28 septembre 2013 et que les conditions de

l'article 48/4 de la loi du 15/12/1980 ne sont pas remplies pour permettre à la requérante d'invoquer la

protection subsidiaire. Cette partie de la décision est clairement stéréotypée et ne rencontre aucun des

arguments soulevés par la requérante qui se contentait de solliciter l'asile et non la protection

subsidiaire » (requête, page 19). Toutefois, en termes de dispositif, bien que subsidiairement, elle

sollicite « de lui accorder le statut de protection subsidiaire » (requête, page 26).

Le Conseil rappelle que l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980 dispose qu’ « une demande de

reconnaissance du statut de réfugié ou d'octroi du statut de protection subsidiaire se fait sous la forme

d'une demande d'asile. Cette demande d'asile est d'office examinée en priorité dans le cadre de la

Convention de Genève, tel que déterminé à l'article 48/3, et ensuite dans le cadre de l'article 48/4 ».

Partant, le Conseil examinera également la présente demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980, malgré une formulation inadéquate de la requête à laquelle il convient de réserver

une lecture bienveillante.

6. Mises à la cause

Force est de constater que la demande d’asile formulée concerne plusieurs personnes distinctes, dont

les craintes sont spécifiques à leur situation.

D’une part, la partie requérante, qui fait principalement état de persécutions du fait d’un lévirat, et

d’autre part, la fille de la partie requérante, qui n’est pas excisée mais qui invoque un risque de l’être.
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Dans une telle perspective, et pour rétablir la clarté dans les débats juridiques, le Conseil estime

nécessaire de mettre formellement à la cause la fille de la partie requérante, et de procéder à un

examen distinct des craintes respectives des intéressées.

7. Examen de la crainte de la fille de la partie requérante

7.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque une crainte en raison de la mutilation génitale de sa

fille à laquelle elle ne pourrait s’opposer au regard de l’ampleur de cette pratique en Guinée, et étant

donné le contexte familial qui est le sien. Afin d’étayer sa thèse, elle cite et renvoie à différentes sources

dont certaines sont annexées à la requête (voir supra, point 4.1.).

7.2. En termes de note d’observation, la partie défenderesse ne développe aucune argumentation

pertinente quant à ce puisqu’elle se limite à relever que « s'agissant des nouveaux éléments déposés, la

partie défenderesse constate que ces derniers portent essentiellement sur les MGF. Dans la mesure où

la crainte invoquée par la requérante se rapporte à la problématique de mariage forcé, ces informations

s'avèrent hors propos ».

Ce faisant, force est de constater que la partie défenderesse conserve un mutisme quant à cette crainte

spécifiquement rattachée à la fille de la requérante.

7.3. Pour sa part, à la lecture des seules pièces communiquées par la partie requérante, le Conseil

estime qu’il dispose de suffisamment d’informations pour se prononcer sur cette crainte spécifique.

En effet, il n’est pas contesté que l’excision, quel qu’en soit le type, constitue une atteinte grave et

irréversible à l’intégrité physique des femmes qui la subissent. De tels actes relèvent des « violences

physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles » ou encore des « actes dirigés contre des

personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants », au sens de l’article 48/3, § 2, alinéa 2, a) et

f), de la loi du 15 décembre 1980, et ils visent les femmes en tant que membres d’un groupe social au

sens de l’article 48/3, § 4, d), de la même loi.

Le Conseil retient des diverses informations figurant au dossier administratif que le taux de prévalence

des MGF en Guinée se situe à un niveau extrêmement élevé (96%), ce qui implique, à tout le moins

pour les jeunes filles mineures qui ne les ont pas encore subies, un risque objectif significatif, voire une

quasi-certitude, d’y être soumises. Si certains facteurs peuvent certes contribuer à diminuer le niveau de

risque de MGF - notamment l’âge, le niveau éducatif, la confession religieuse, l’appartenance ethnique,

l’origine géographique, le statut socio-économique, l’environnement familial ou encore l’état du droit

national -, une telle situation concerne statistiquement un groupe extrêmement limité de la population

féminine, et relève dès lors d’une configuration exceptionnelle de circonstances. Le Conseil estime dès

lors qu’en l’état des informations statistiques actuellement disponibles, le taux de prévalence des MGF

en Guinée traduit un risque objectif et significativement élevé de mutilation, à tout le moins pour les

jeunes filles mineures de ce pays qui n’y ont pas encore été soumises. Ce risque, ainsi qualifié, suffit en

lui-même à fonder, dans le chef des intéressées, une crainte de persécution en cas de retour en

Guinée, sauf à établir qu’à raison de circonstances exceptionnelles qui leur sont propres, elles n’y

seraient pas exposées ou seraient raisonnablement en mesure de s’y opposer.

Eu égard aux éléments non contestés du récit, et aux pièces versées au dossier, de telles circonstances

exceptionnelles sont en l’espèce manifestement absentes. En effet, la fille de la partie requérante n’est

âgée que de quelques mois, et sa mère ne présente pas un profil socio-économique tel qu’elle serait en

mesure d’assurer efficacement le respect de son intégrité physique jusqu’à sa majorité : en effet, si ce

point demeure l’objet d’un débat entre les parties en cause d’appel, il ressort toutefois du dossier qu’au

maximum la requérante n’a travaillé que deux années dans un salon de coiffure, et qu’elle n’est en

toutes hypothèses que peu instruite. Par ailleurs, il est établi, par la production de plusieurs documents

médicaux, que la requérante souffre du VIH/sida, élément qui est incontestablement de nature à affecter

ses capacités à s’opposer efficacement à l’excision de sa fille. Dans une telle perspective, force est de

conclure que l’intéressée n’est pas à même de s’opposer à sa propre excision, et que sa mère, dans la

situation qui est la sienne, n’a pas de possibilité réaliste d’y parvenir avec une perspective raisonnable

de succès.

S’agissant de la protection des autorités guinéennes, le Conseil est d’avis que le taux de prévalence

extrêmement élevé des MGF en Guinée démontre de facto et a contrario que les efforts - par ailleurs
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réels et consistants - des autorités guinéennes pour éradiquer de telles pratiques, n’ont pas les effets

escomptés. Dans cette perspective, il ne peut dès lors pas être considéré que les instruments et

mécanismes mis en place en Guinée en faveur des personnes exposées à un risque de MGF, offrent

actuellement à celles-ci une protection suffisante et effective pour les prémunir de ce risque.

7.4. En conséquence, il est établi que la fille de la partie requérante reste éloignée de son pays d’origine

par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, en

raison de son appartenance au groupe social des femmes.

8. Crainte de la partie requérante.

8.1. En l’occurrence, le Conseil estime que la qualité de réfugié reconnue à la fille de la partie

requérante à raison des craintes d’excision invoquées (voir supra), constitue un développement

nouveau et particulièrement significatif, qui impose de compléter l’instruction de la demande d’asile

propre à la partie requérante au regard de l’existence et de la pertinence de liens pouvant exister,

directement ou indirectement, entre sa situation personnelle et la crainte de persécution à présent

reconnue dans le chef de sa fille mineure.

Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

8.2. Le Conseil ne disposant d’aucun pouvoir d’instruction, il convient dès lors d’annuler la décision

attaquée en tant qu’elle concerne personnellement la partie requérante, et de renvoyer l’affaire ainsi

limitée à la partie défenderesse, en application de l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15

décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié est reconnue à la fille de la partie requérante.

Article 2

La décision prise le 26 février 2014 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, est

annulée en tant qu’elle concerne la partie requérante.

Article 3

L’affaire ainsi limitée est renvoyée au Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize février deux mille quinze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. SELVON, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. SELVON S. PARENT


